
Et d'abord, Nous vous lo disons sans hC-siter, N.T.CF. ;

l'Union de ces provinces dans laquelle il est généralem.mt admis que les autres

provinces Britanniques entreront bientôt, est un fait d'une portée immense, puisqu'il

est Cvidcnl qu'il nous achemine à prendre tôt ou tard notre rang parmi les nations
do la terre

;
et sous ce rapport, un fait sans pareil dans les annales do notre histoire !

Et cependant, que do modifications sociales, que d'épreuves, que de secousses, que
de crises même, dont quelques-unes des plus violentes, nous avons eu !\ subir, de-

puis que nos pères jetaient les fondements d'une nationalité française et catholique

sur les bords du majestueux St. Laurent. Toutefois, malgré tout notre passé si

rempli d'espérances et d'angoisses, Nous le répéterons, N.TCF. ; jusqu'ici lo

Canada n'a été le théAtro d'aucun événement qui ait eu les proportions de ce grand
fait du jour, tellement important qu'il est devenu le sujet de toutes les préoccu-
pations publiques et particulières, et qui a nom, " La Confédération "!!

Cette mesure, que Nous regardons comme d'une si haute

importance. Nous n'avons ni l'intention ni la volonté d'en faire ici une appréciation

détaillée ; car Nous ne voudrions nullement user de l'inlluence que pourrait Nous
donner Notre position au milieu de vous pour gêner votre liberté d'opinion. Nous
sentons que c'est là une de ces questions politiques d'autant plus délicates qu'il

est plus difficile d'en calculer tous les résultats d'une manière positive et absolue
;

et qu'il faut en conséquence laisser aux convictions honnêtes et coucioncieuses

des hommes sérieux et instruits, de pouvoir librement se manifester.

Mais cette liberté d'opinion, si grande qu'elle puisse être

eu vertu des droits qui nous sont acquis par la Constitution Britannique dont

nous sommes les heureux sujets, no saurait s'étendre jusqu'à nous autoriser à re-

pousser un fait constitutionnellement et légitimement accompli. Supposé pour un
instant qu'il y eut dans la grande mesure qui vient de recevoir la sanction de l'au-

torité légitime, et qui est par conséquent devenue ioi ou droit public, quelque


